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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

Le dernier alinéa de l’article 64 de la Constitution est complété par les mots « et impartiaux ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

René Capitant définissait l’indépendance comme la « situation d’un organe ou d’une collectivité qui 
n’est pas soumis à l’autorité d’un autre organe ou d’une autre collectivité ». L’indépendance des 
juges et des tribunaux relève par essence de leur statut : elle renvoie à l’absence de lien de 
soumission envers le législateur et le gouvernement dans l’exercice de la fonction judiciaire. Ainsi, 
les magistrats doivent être libres de statuer à l’abri de toute pression, en conscience.

L’impartialité, quant à elle, renvoie à un état d’esprit ou une attitude du juge faisant abstraction de 
toute autre considération que celle d’appliquer aux faits la règle de droit pertinente. L’impartialité 
s’impose donc au juge comme l’exigence de travailler à l’abri de tous préjugés et dans la plus 
grande neutralité. Elle doit être bien entendu subjective mais aussi objective. Subjective, car un 
tribunal ne peut pas prendre le parti d’une thèse parce qu’elle se rapproche de ses propres opinions 
personnelles, ou favoriser une partie par sympathie. L’article 6 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’homme exige aussi du juge une impartialité que l’on qualifie d’objective 
c’est-à-dire que le juge ne doit pas seulement être impartial mais il doit également donner l’image 
de l’impartialité. C’est ce que l’on appelle la « théorie des apparences » caractérisée par l’adage 
anglo-saxon tiré d’une formule de Lord Hewart « Justice must not only be done, it must also be 
seen to be done » (la justice doit être rendue mais elle doit également paraître comme étant rendue).

C’est pourquoi cet amendement propose d’inscrire le principe d’impartialité pour les magistrats 
du siège dans la Constitution.


